BULL 323 – rubrique /

LA LETTRE DE MISSION DU 1ER MINISTRE …

Voici la lettre de mission de François Fillon adressée le 26 octobre dernier à Françoise Miquel – contrôleur général économique et financier à Bercy – pour un « audit flash »sur la phase 2 de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP)

« … Ce grand chantier de réforme de l’Etat doit se poursuivre, notamment dans la perspective de la préparation d’un nouveau budget [la RGPP, NDLR] triennal. 

J'ai décidé de vous confier une responsabilité éminente dans ce processus. Je vous demande de diriger une équipe d'auditeurs associant fonctionnaires et consultants privés pour examiner le ministère de la culture et de la communication, et, le cas échéant, les opérateurs dont il exercice la tutelle.

Vous formulerez pour le comité de suivi de la RGPP, pour la fin de l’année, des propositions de nouvelles mesures garantissant la poursuite en 2012-2013 des non renouvellements de départ en retraite arbitrés sur la période 2009-2011, ainsi qu'une réduction à due proportion  des, coûts de fonctionnement sur l'ensemble du périmètre ministériel, au niveau central comme au niveau déconcentré...

Vous travaillerez en lien étroit avec les services du ministère du ministère de la culture et de la communication, afin que vos propositions soient le fruit d'un travail en commun avec les administrations qui auront à mettre en œuvre les réformes.  Vous pourrez vous appuyer sur les propositions récemment présentées par le ministère comme sur les travaux engagés durant la première phase de la RGPP et qui nécessiteraient un approfondissement ou une actualisation. Vous pourrez librement décider de toute mare démarche utile. 

Vous pourrez notamment examiner les axes suivants :

1 : la poursuite de la reconfiguration du secteur muséal.

2 : la réforme des modalités d’intervention dans le secteur du spectacle vivant.

3 : l’évolution (en vous appuyant sur la mission d’inspection en cours) du dimensionnement et de la composition de l’offre symphonique dans le grand Paris).

4 : le rapprochement de structures présentant des métiers similaires (métiers d’art, spectacle vivant…)

5 : la rationalisation et la mutualisation des fonctions supports, notamment l’externalisation des activités de surveillance et de magasinage sur certains sites).

6 : la rationalisation du réseau des écoles du ministère et les possibilités de mutualisation de fonctions (par exemple entre écoles parisiennes).

7 : l’optimisation de processus (particulièrement par la dématérialisation), par exemple en matière de délivrance des licences d’entrepreneurs de spectacles, de gestion des subventions, d’autorisation de travaux pour les monuments historiques, ou encore dans le domaine de l’archéologie préventive.

8 : la création d’un centre de services partagés mutualisant certaines fonctions supports (logistique, achats…) au profit des directions d’administration centrale mais également des services déconcentrés et des opérateurs du ministère…
